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Convocation Conseil de Gestion du 15 février 2024

NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 1

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 40

NOMBRE DE VOTANTS : 30

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 75,00%

BULLETINS BLANCS, CONTRES OU NULS : 12

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 18

 

QUOTIENT ELECTORAL : 18
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élirepour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Vincent COUSSEAU 18

Total . 18

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

Vincent COUSSEAU 1,00

0,00

Nombre de sièges

Vincent COUSSEAU 1

0

Total des sièges attribués 1

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

0

0

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

1

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

de Doyen à la FLSH

SCRUTIN DU 15 février 2024

Arrêté n° 070/2024/RAI

PV Proclamation résultats Doyen FLSH 15 02 2024 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Vincent COUSSEAU

Fait à Limoges, le 15 février 2024

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

Vincent COUSSEAU

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

PV Proclamation résultats Doyen FLSH 15 02 2024 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 1

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 66

NOMBRE DE VOTANTS : 29

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 43,94%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 0

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 29

 

QUOTIENT ELECTORAL : 29
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Tristan Gauthier 3

Elise Deluche 21

Nathalie Dumoitier 5

Total x

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

0,10

0,72

Nombre de sièges

0

0

Total des sièges attribués 0

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 1

3,00

21,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

Arrêté n°071/2024/RAI

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de Gestion de Médecine

SCRUTIN DU 15 février 2024

Collège A

PV proclamation résultats élections CG médecine collège A 15022024 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 16 février 2024

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

Elise Deluche

SUPPLEANTSTITULAIRESLISTES

PV proclamation résultats élections CG médecine collège A 15022024 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 4

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 15

NOMBRE DE VOTANTS : 14

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 93,33%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 1

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 13

 

QUOTIENT ELECTORAL : 3,25
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Défis 24-28 13

Total x

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

4,00

0,00

Nombre de sièges

4

0

Total des sièges attribués 4

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

Arrêté n°072/2024/RAI

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de Gestion de Pharmacie

SCRUTIN DU 15 février 2024

Collège A

PV proclamation des résultats élections Collège A pharmacie 15022024 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 16 février 2024

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

Lengo Mambu

Christelle Pouget

Bertrand Liagre

Franck Saint Marcoux

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

SUPPLEANTSTITULAIRES

Défis 24-28

LISTES

PV proclamation des résultats élections Collège A pharmacie 15022024 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 4

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 23

NOMBRE DE VOTANTS : 20

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 86,96%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 2

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 18

 

QUOTIENT ELECTORAL : 4,5
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Défi relevé 18

Total x

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

4,00

0,00

Nombre de sièges

4

0

Total des sièges attribués 4

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

Arrêté n°073/2024/RAI

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de Gestion de Pharmacie

SCRUTIN DU 15 février 2024

Collège B

PV proclamation des résultats élections Collège B pharmacie 15022024-1 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 16 février 2024

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

Aurélien Mercier

Guillaume Chemin

Gaëlle Begaud

Betty Laverdet

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

SUPPLEANTSTITULAIRES

Défi relevé

LISTES

PV proclamation des résultats élections Collège B pharmacie 15022024-1 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 2

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 66

NOMBRE DE VOTANTS : 34

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 51,52%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 0

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 34

 

QUOTIENT ELECTORAL : 17
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élire pour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

Vos représentants au Conseil gestion Pharmacie 34

Total x

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

2,00

0,00

Nombre de sièges

2

0

Total des sièges attribués 2

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au Conseil de Gestion de Pharmacie

SCRUTIN DU 15 février 2024

Collège BIATSS

Arrêté n°074/2024/RAI

PV proclamation résultats élections Collège BIATSS pharmacie 15022024 1



0

 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 16 février 2024

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

LISTES SUPPLEANTSTITULAIRES

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

Yves Champavier

Sylvia DenisVos représentants au Conseil 

gestion Pharmacie

PV proclamation résultats élections Collège BIATSS pharmacie 15022024 2



NOMBRE DE SIEGES DE TITULAIRES A POURVOIR : 4

NOMBRE D’ELECTEURS INSCRITS : 472

NOMBRE DE VOTANTS : 67

POURCENTAGE VOTANTS/INSCRITS : 14,19%

BULLETINS BLANCS OU NULS : 11

SUFFRAGES VALABLEMENT EXPRIMES : 56

 

QUOTIENT ELECTORAL : 14
(nombre de suffrages valablement exprimés divisé par le nombre de représentants titulaires à élirepour la catégorie).

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR CHAQUE LISTE :

La dernière chance 56

Total . 56

REPARTITION DES SIEGES  ENTRE LES LISTES

1) REPARTITION AU QUOTIENT ELECTORAL

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste divisé par le quotient électoral)

La dernière chance 4,00

0,00

Nombre de sièges

La dernière chance 4

0

Total des sièges attribués 4

2) REPARTITION AU PLUS FORT RESTE

(nombre de suffrages recueillis par chaque liste diminué du quotient électoral multiplié par le nb de sièges obtenus)

nombre de sièges restant à répartir 0

0,00

0,00

le ou les sièges supplémentaires sont attribués à

0

0

3) NOMBRE TOTAL DE SIEGES

La dernière chance 4

0

PROCES-VERBAL de PROCLAMATION des RESULTATS des ELECTIONS 

au CONSEIL D’INSTITUT DE L’INSPE DE L’ACADEMIE

SCRUTIN DES 21 ET 22 FEVRIER 2024

Collège des usagers (F)

Arrêté n° 127/2024/RAI

PV proclamation des résultats élections_21_22_fev_2024 1



 SONT PROCLAMES ELUS :

Fait à Limoges, le 23 février 2024

La Présidente de l'Université

Isabelle KLOCK-FONTANILLE

ne rien inscrire dans les colonnes grisées

Voies et délais de recours

LISTES

SOURISSEAU Manon

SUPPLEANTS

La dernière chance

RAFFAUD Rémi

TITULAIRES

La dernière chance

La dernière chance

ERNAULT Flavie

La dernière chance

COURTOIS Rémi

DESCAMPS Baptiste

1- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la préparation, le déroulement ou la 

proclamation des résultats du scrutin sont juridiquement contestables, ils peuvent, dans un délai de maximum de 5 jours après la 

proclamation des résultats, saisir la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE).

2- Si les électeurs, la Présidente de l'Université ou la Rectrice de l'Académie estiment que la décision de la CCOE est juridiquement 

contestable ils peuvent, dans un délai maximun de 6 jours après la décision de la CCOE ou en cas d'absence de décision dans un 

délai maximum de 2 mois après la saisine de la CCOE, saisir le Tribunal Administratif.

MAURIE Guillaume

ROL LénaEMIER Anaïs

PV proclamation des résultats élections_21_22_fev_2024 2



 

  CA – Unilim – 02/02/2024 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 372/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Procès-verbal de séance du Conseil d’Administration du 27 octobre 2023 
 
Le procès-verbal de la séance du 27 octobre 2023 est proposé au vote des conseillers. 
 
 
 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 05 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 

  CA – Unilim – 02/02/2024 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 373/2024/CAB  
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Approbation du Contrat Pluriannuel (Contrat d’Etablissement) de l’Université 
de Limoges 
 

 
En application de l’Article L 718-5 du Code de l’Education, les établissements d'enseignement 
supérieur doivent conclure avec l’Etat un contrat pluriannuel. Ces contrats permettent aux 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche d'énoncer leur stratégie et 
d’exposer les axes de développement prioritaires sur lesquels ils se sont accordés avec l’État.  
 
Les axes de l’Université de Limoges pour la période allant de 2022 à 2027 sont les suivants :  
- Clarifier la stratégie de site de l’université et la politique partenariale après la disparition de 
la COMUE Léonard de Vinci,  
- Poursuivre et accentuer les projets innovants afin d’améliorer la réussite des étudiants et leur 
insertion professionnelle,  
- Mener une réflexion sur la stratégie internationale de l’université,  
- La recherche, marqueur fort de l’université,  
- Une gouvernance en quête de stabilité  
 
Ces axes sont déclinés en objectifs et sont accompagnés d’indicateurs et de jalons qui permettront 
de mesurer l’atteinte de ces objectifs. 
 
 
 Il est demandé au Conseil d’Administration d’approuver la signature du contrat d’établissement 
présenté en séance. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 4 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 



 

  CA – Unilim – 02/02/2024 –  

 

2 

 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 

  CA – Unilim – 02/02/2024 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 374/2024/CAB 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Approbation de la Convention Coordination Territoriale Nouvelle-Aquitaine 
 
Le 16 décembre 2022, le Conseil d’Administration de l’Université de Limoges a validé 
l’adhésion de l’Université de Limoges à la Coordination Territoriale Nouvelle-Aquitaine. 
 
Une convention a été finalisée par les 7 partenaires composant cette coordination territoriale : 

- l’Université de Bordeaux 
- l’Université Bordeaux Montaigne 
- l’Ecole Nationale Supérieure des Sciences Agronomiques de Bordeaux-Aquitaine 

(Bordeaux Sciences Agro) 
- l’Institut d’Etudes Politiques de Bordeaux 
- l’Institut Polytechnique de Bordeaux 
- l’Université de Pau et des Pays de l’Adour 
- La Rochelle Université 
- et l’Université de Limoges 

 
Cette convention présente les objectifs, les modalités d’organisation : moyens, gouvernance 
ainsi que les actions portées par les établissements. L’Université de Limoges sera 
l’établissement porteur des actions déployées au titre de la territorialisation de l’offre de 
diffusion de la culture scientifique et co-portera avec l’Université de Bordeaux Montaigne les 
actions mises en place au titre des espaces francophones. 
 
Il est demandé au Conseil d’Administration d’approuver la signature de la convention de la 
coordination territoriale Nouvelle-Aquitaine présentée en séance. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 24 
Contre : 0 
Abstention : 4 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 



 

  CA – Unilim – 02/02/2024 –  

 

2 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 

 

  CA – Unilim – 02/02/2024 –  

 

1 

 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012, 
Vu l’arrêté du 5 octobre 2021. 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 375/2024/CAB 
Conseil d’administration du 02 février 2024 : 

 
Sujet : Attribution des logements en COP 
 
 
L’Université de Limoges a attribué deux logements de fonction en convention d’occupation précaire 
du 1er janvier au 31 mars 2024 à deux familles ukrainiennes avec exonération de paiement de loyer 
et versement des charges locatives. 
 
Les membres du Conseil d’administration se prononcent sur ces affectations et les exonérations 
afférentes. 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Fait à Limoges, le 02 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 05 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 

Vu le Code de l’éducation, 

Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

Vu le décret GBCP, 

 

Délibération enregistrée sous le numéro 377/2024/DAF 

Conseil d’administration du 2 février 2024 : 

 

Sujet : Plateforme mixte 

 

Préambule : 

Si la mission de valorisation de la recherche a été prévue dans les textes législatifs dès 1982, et 

plus particulièrement dès 1984 pour les universités, la mise en œuvre de cette mission n'a commencé 

à se généraliser qu'à partir des textes d'application de la loi du 12 juillet 1999 sur l'innovation. 

Concernant l’université de Limoges cette valorisation a réellement pris un essor important après la 

création de l’AVRUL en 2008. 

D’après la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur (Article 4 : « Les 

missions du service public de l'enseignement supérieur sont : 

1° la formation initiale et continue ; 

2° la recherche scientifique et technologique ainsi que la valorisation de ses résultats ; 

3° la diffusion de la culture et l'information scientifique et technique ; 

4° la coopération internationale. » 

Tout d'abord, la définition générale de la valorisation donnée par le Comité National 

d'Evaluation (CNE) permet une première approche. Ainsi, selon le CNE, la valorisation correspond aux 

moyens de « rendre utilisables ou commercialisables les résultats, les connaissances et les 

compétences de la recherche ». 

Comme le met en avant le rapport dit « Guillaume » (voir lien ci-dessus) sur la technologie et 

l'innovation, la valorisation concerne les relations entre les acteurs de la recherche (grands 

organismes, établissements d'enseignement supérieur…) et le monde économique. La valorisation 

suppose ainsi une mise en relation du monde de la recherche et du monde socio-économique. Elle n'est 

pas un processus automatique : elle doit être organisée et faire l'objet d'actions concertées et 

réfléchies. La valorisation « offre la possibilité de tirer le meilleur parti de l'engagement de l'Etat en 

faveur de la recherche en faisant en sorte que la société bénéficie des résultats de cette recherche ». 

Projet Safir 

Actuellement SAFIR est une plateforme unique en recherche, développement et transfert 

public-privé qui mélange les savoir-faire entre des entreprises de l’aéronautique (Safran - Oerlikon), 

l’université de Limoges et le CNRS. Cette action est soutenue par la région Nouvelle Aquitaine et 

Limoges Métropole, grâce à des aides diverses clairement listées et préalablement discutées. Il est 

important de souligner que cette implantation à Limoges est le fruit d’une collaboration de plus de 20 

ans entre le laboratoire d’excellence IRCER et les industriels précédemment cités. D’autre part, 



plusieurs autres sites en France ont souhaité accueillir cette nouvelle plateforme (Belfort, Toulouse, 

Nancy). Le savoir-faire reconnu internationalement de l’IRCER/Limoges a donc été choisi sans pour 

autant décourager les autres universités de Toulouse et Nancy d‘attirer ces industriels sur leurs 

territoires. L’engagement déjà arbitré des industriels en faveur de Limoges, permet tout de même, de 

clairement garantir un développement local unique sans doublon sur le territoire français et à 

l’international au niveau européen. 

PROTHEÏS (https://www.cnrs.fr/fr/cnrsinfo/protheis-un-laboratoire-commun-entre-safran-

oerlikon-le-cnrs-et-luniversite-de-limoges)  et SAFIR positionnent donc Limoges au centre de la R&D 

d’excellence nationale et internationale dans le domaine de l’aéronautique.  

En conséquence l’Université de Limoges apparait comme un opérateur R&D en génie des procédés 

PVD, projection thermique, science et ingénierie des matériaux de premier ordre, en Nouvelle Aquitaine 

et aux niveaux national et international. La dynamique créée par l’interaction de chercheurs et 

enseignants/chercheurs académiques et de développeurs industriels a permis : 

• Le renouvellement de postes d’enseignants chercheurs : 4 

• La création d’un poste AI CNRS : 1 

• La création d’emplois en CDI d’opération à l’Avrul: 5 

• De poursuivre la dynamique des thèses CIFRE : 2 

• De rendre plus facile le montage de projets européens et français : IRT (2), ANR (1) 

• D’augmenter le nombre de déclarations d’inventions : 2 

• Maintenir un niveau de publication de premier ordre : 5 ; 1 « review » 

• Une excellente participation aux congrès internationaux (3) 

• D’accroitre de façon remarquable la collaboration avec les filiales de SAFRAN : 2 → 5 

• De changer fondamentalement de paradigme relationnel avec Oerlikon : Client/Fournisseur → 

Partenaire 

• De passer de l’idée (TRL 1) au démonstrateur (TRL 6) de façon continue et naturelle dans une 

cinétique rapide et sans interruption par le développement de la recherche fondamentale et 

appliquée dans des machines industrielles. 

Mise en marche de cette nouvelle plateforme 

Après 2 années d’existence effective, et ayant suivi les premières discussions de création du concept 

sur la base d’une relation de 3 décennies, SAFIR a atteint un stade de maturité lui permettant de se 

développer et d’être plus visible et crédible, toujours dans le cadre de PROTHEÏS, mais en dehors 

également : 

• Collaborations internationales : Fraunhofer, projets européens (Italie, Slovénie, république 

tchèque) 

• Grands organismes nationaux : ONERA, Ecoles des mines, UTT 

• Création de laboratoires communs ANR connexes : LIRYS IMERYS /IRCER 

• Ouverture hors secteur aéronautique PME, TPE, grands groupes 

SAFIR s’appuie sur : 

• L’IRCER, hall technologique, CARMALIM pour 8000 m2 
• Une partie du CRTS Limoges Métropole pour 1200 m2 

• Une centaine de permanents dont 15-20 directement impliqués dans les thématiques 

SAFIR en chiffres : apport des différentes parties 

 

https://www.cnrs.fr/fr/cnrsinfo/protheis-un-laboratoire-commun-entre-safran-oerlikon-le-cnrs-et-luniversite-de-limoges
https://www.cnrs.fr/fr/cnrsinfo/protheis-un-laboratoire-commun-entre-safran-oerlikon-le-cnrs-et-luniversite-de-limoges


Extension de la politique de valorisation à l’Université de Limoges 

La politique de valorisation et de transfert de l’université de Limoges est menée en étroite 

coordination avec celle du CNRS, et s’appuie actuellement sur l’AVRUL et l’agence Alienor Transfert. 

Dans ce cadre les projets de recherche partenariaux sont entièrement gérés par l’AVRUL. Il est 

important de souligner qu’actuellement l’Avrul est en réorganisation sur les points financiers et 

partenariaux avec une nouvelle Avrul qui sera, à terme, une filiale de l’université de Limoges avec un 

financement apporté par l’université elle-même.   

Actuellement aucun cadre juridique est clairement défini pour la gestion de plateformes 

partenariales comme celle de « SAFIR ». Seuls les contrats de recherche sont gérés à l’Avrul avec un 

prélèvement de 16 % sur la totalité du contrat (2023). Celui-ci devrait passer à 20 % (Modèle TVA) en 

2024 suite à un accord avec le CNRS. Dans ces conditions, l’application de ce modèle de prélèvement 

à une plateforme mixte est clairement impossible du fait du payement en plus d’un loyer évolutif de la 

structure. Cela représente plus de 30% de prélèvement et ne permet pas un bon fonctionnement. 

Il est important de souligner que la dotation globale sur contrat de SAFIR atteint actuellement 

près de 500 k€ pour un prévisionnel par an et après quatre ans d’activité de 600 k€ et de 950 k€ en 

2030 (prévisionnel). 

L’université de Limoges propose donc un nouveau fonctionnement mieux adapté à ces nouvelles 

structures. Le but étant, comme énoncé plus haut, de « rendre utilisables ou commercialisables les 

résultats, les connaissances et les compétences de la recherche » au sein d’un tel système partenarial. 

Proposition de règlement pour la plateforme Safir 

De manière générale, il est proposé ce qui suit pour un modèle de type SAFIR :  

1) L’université de Limoges attribuera un rabais exceptionnel permettant le paiement du loyer 

et des charges de l’exercice 2021 et 2022 à hauteur de 176 150.20 €. 

 

2) L’entité assure ses coûts de fonctionnement (Loyer et charges).  

 

3) L’Avrul prélève un pourcentage progressif supplémentaire sur contrats en fonction des 

années dans le but de sécuriser le démarrage de l’activité Safir et en fonction de son 

évolution sur les années suivantes. Voir graphe d’évolution des prélèvements Avrul en 

fonction des années.  

 

4) Dans le cadre du dialogue de gestion annuel, l’université se garde la possibilité de moduler 

les prélèvements selon les phases suivantes : 

 

➢ Phase de lancement (Amorçage) : de 0 à 10%  

➢ Phase de croissance : de 10% à 20% 

 

5) L’université redéploye ces frais de gestion dans le cadre de sa stratégie de recherche et de 

valorisation. 

 

 



 
 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 28 

Pour : 28 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Fait à Limoges, le 02 Février 2024 

 

 

 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 

Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 

deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur. 

Evolution des prélèvements progressifs 
en fonction des années
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  378/2024/DAF 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Tarifs location des salles de l’INSPE 
 
 

TARIFS DES LOCATIONS DE SALLES À L’INSPÉ DE L’ACADÉMIE DE LIMOGES 

(document voté au conseil d’institut de l’Inspé de l’académie de Limoges du 20/12/2023) 
 

Nature de la prestation Durée Prix TTC 

Location d’une salle 

1 heure 15 € 

1/2 journée 55 € 

1 journée 100 € 

Location de l’amphithéâtre 

1/2 journée 160 € 

1 journée 300 € 

Location du planétarium 

1/2 journée 30 € 

1 journée 60 € 

1 semaine 300 € 
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Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  379/2024/DAF 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Projet Annuel de Performance 2024 
 

 
 Le PAP 2024 qui vous est soumis accompagne le contrat d’établissement 2022/2027 conclu 
entre le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR).  
 

Il se décline autour des 5 axes à savoir :  
- Clarifier la stratégie de site de l’université et la politique partenariale après la 

disparition de la COMUE Léonard de Vinci,  
- Poursuivre et accentuer les projets innovants afin d’améliorer la réussite des 

étudiants et leur insertion professionnelle,  
- Mener une réflexion sur la stratégie internationale de l’université,  
- La recherche, marqueur fort de l’université,  
- Une gouvernance en quête de stabilité.  
 

Et se compose : 
- d’indicateurs contractualisés avec le MESR,  
- d’indicateurs spécifiques, élaborés et proposés par l’établissement afin de suivre 

et mesurer l’atteinte d’objectifs et d’actions internes,  
- de jalons négociés avec le MESR et de jalons spécifiques à l’Université pour mesurer 

l’atteinte de réalisations. 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 380/2024/DAF 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Tarification d’accès aux services du Service de Santé Etudiante (SSE) et du 
SUAPS 
 

Pour les partenaires de l’enseignement supérieur et de la recherche ayant signé avec 
l’Université de Limoges une convention de partenariat renforcé et faisant partie des 
établissements visés aux 3è et 6è de l’article D.841-5 du Code de l’Education : 
  

➢ 25€/étudiant/an pour l’accès aux actions de prévention et d’éducation à la santé 
proposées par le SSE ainsi qu’aux actions d’accompagnement sportif 
proposées par le SUAPS  

➢ pour les autres établissements, la somme de 40 € sera demandée.  

 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  381/2024/DAF 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Conventions financières - Summer schools organisées par le Pôle International en 2024. 
 
 
Le Pôle International de l’Université de Limoges organise des summer schools à la demande d’universités 
partenaires américaines depuis 2022. 
 
Les programmes sont bâtis en fonction des demandes de ces partenaires en termes de visites, cours, logement 
etc. 

 
Dans le cadre de cette organisation, la tarification suivante est proposée : 

 

Université partenaire Dates Coût / étudiant Coût / accompagnateur Coût / Alumni 

East Central University  
  

22/05/2024 
30/05/2024 1200€ 600€ 1000€ 

Oklahoma State University   12/06/2024 
25/06/2024 2100€ 1050€  

 
 
Conventions financières en annexes. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
 

            Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les deux 
mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu l’avis de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire en date du 09 janvier 
2024, 
 
Délibération enregistrée sous le numéro 383/2024/FVE  
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Tarifs Formation Professionnelle Continue 2023-2024 pour la Faculté de Droit et 
des Sciences Economiques 
 

 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 

Domaine Composante
Type de 

diplôme
0ffre de formation 2022-2023 Parcours-types Lieu de la formation

Droits 

d'inscription 

2023

Rappel tarif 

FPC 22-23

Tarif formation 

FPC 2023-2024

DROIT, ECONOMIE, GESTION FDSE IEJ Préparation examen CRFPA  IEJ FDSE         243,00 €            825,00 €             825,00 € 

FDSE M Droit pénal et Sciences criminelles M1 et M2 Droit Pénal International et Européen         243,00 €         6 325,00 €          6 325,00 € 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 

• Vu la loi 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, 

• Vu la loi n°2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation et de recherche pour les années 2021 à 
2030 et portant dispositions relatives à la recherche et à l’enseignement supérieur  

• Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps 
des maîtres de conférences, 

• Vu le décret n° 2009-462 du 23 avril 2009 modifié relatif aux règles de classement des personnes 
nommées dans les corps d'enseignants-chercheurs des établissements publics d'enseignement 
supérieur et de recherche relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 

• Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 modifié relatif aux lignes directrices de gestion et à 
l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires, 

• Vu le décret n°2021-1722 du 20 décembre 2021 modifié, créant une voie temporaire d'accès au corps 
des professeurs des universités et aux corps assimilés, 

• Vu l’arrêté du 8 novembre 2022 fixant pour l'année 2023 et 2024 la répartition par établissement public 
d'enseignement supérieur du nombre de promotions internes possibles en application du décret n° 2021-
1722 du 20 décembre 2021 modifié créant une voie temporaire d'accès au corps des professeurs des 
universités et aux corps assimilés 

• Vu le protocole d’accord signé le 12 octobre 2020 relatif à l’amélioration des rémunérations et des 
carrières, 

• Vu la délibération n° 349-2023 du Conseil d’Administration du 22 décembre 2023 relative à la répartition 
par section CNU des possibilités attribuées à l’Université de Limoges pour la campagne 2024de la voie 
temporaire d’accès au corps du corps des maîtres de conférences vers le corps des professeurs des 
universités 

 
Conseil d’administration du 2 février 2024 : 
Délibération n° 387/2024/RH 
 
Sujet : Voie temporaire d’accès au corps du corps des maîtres de conférences vers le corps 
des professeurs des universités – Répartition par section CNU des possibilités attribuées à 
l’Université de Limoges pour l’année 2024. 

 
Lors du Conseil d’Administration du 22 décembre 2023, la liste des sections CNU ouvertes à 
la voie temporaire d’accès au corps des professeurs des universités pour l’année 2024 a été 
approuvée selon la répartition ci-dessous : 
 

Section CNU 
ouverte 

Nombre 
prévisionnel de 
promouvables à 

minima 

Ratio MCF/PR Nombre de 
promotions 

Campagne de 
rattachement 

 
32/86 

 
4 

 
32 : 68 %MCF / 32% PR 
86 : 64%  MCF / 36 % PR 

 
1 

 
2024 

 
35/60 

 
4                                                                                                  

 
35 : 80% MCF / 20 % PR 
60 : 74 % MCF / 26 % PR 

 
1 

 
2024 

 
63 

 
5 

 
63 : 51% MCF / 49 % PR 

 
1 

 
2024 

 
 

70/72 

 
 

1 

 
70 : 75% MCF / 25% PR 
72 : 100% MCF / 0 % PR 

 

 
1 

 
2024 

 
87 

 
1 

 
87 : 78 % MCF / 22 % PR 

 
1 

 
2024 
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Cependant, après rappel des termes de sa circulaire du 22 décembre 2023, la DGRH du 
ministère a indiqué que les regroupements de section CNU ne peuvent concerner que deux 
sections relevant du même groupe. 

La section 32 (chimie organique, minérale, industrielle - groupe VII) et la section 86 (sciences 
du médicament – groupe pharmacie) ne font pas partie du même groupe. 
Il en est de même pour les sections 35 (structure et évolution de la Terre et des autres planètes 
– groupe VIII) et 60 (mécanique, génie mécanique, génie civil – groupe IX). 

Dès lors, dans ces deux cas, il ne s’avère pas possible de procéder à la publication des deux 
sections concernées. 

Afin de ne pas perdre l’opportunité de deux promotions par la voie temporaire d’accès au corps 
du corps des maîtres de conférences vers le corps des professeurs des universités, un choix 
de publication d’une des deux sections doit être opéré. 

C’est pourquoi, il est demandé au Conseil d’Administration de procéder à la régularisation de 
la liste des sections CNU ouvertes à la voie temporaire d’accès au corps des professeurs des 
universités pour l’année 2024 de la manière suivante :  

 
Section CNU 

ouverte 
Nombre 

prévisionnel de 
promouvables à 

minima 

Ratio MCF/PR Nombre de 
promotions 

Campagne de 
rattachement 

 
32 

 
2 

 
32 : 68 %MCF / 32% PR 
 

 
1 

 
2024 

 
60 

 
3                                                                                                  

 
60 : 74 % MCF / 26 % PR 

 
1 

 
2024 

 
63 

 
5 

 
63 : 51% MCF / 49 % PR 

 
1 

 
2024 

 
 

70/72 

 
 

1 

 
70 : 75% MCF / 25% PR 
72 : 100% MCF / 0 % PR 

 

 
1 

 
2024 

 
87 

 
1 

 
87 : 78 % MCF / 22 % PR 

 
1 

 
2024 

 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 28 
Pour : 18 
Contre : 0 
Abstention : 10 
         Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 
        La Présidente de l’Université de Limoges 

 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 05 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 
 
Délibération enregistrée sous le numéro  388/2024/RECH 
Conseil d’Administration du 2 février 2024 : 

 
Sujet : Utilisation des reliquats sur les colloques recherche 
 

 
Après la justification des dépenses sur les colloques auprès des éventuels cofinanceurs 
externes, et dès lors que le colloque a généré un reliquat calculé par le Service Financier du 
Pôle Recherche, celui-ci est mis à disposition du porteur scientifique du colloque, sur une 
ligne spécifique de l’unité de recherche, sous réserve de la production d’un prévisionnel de 
dépenses. 
 
Ce montant est mis à disposition à partir du neuvième mois après la date de fin du colloque 
(année N) et jusqu’à la fin de l’année N+1. 
 
Le reliquat peut être utilisé en masse salariale de contractuels Recherche, en fonctionnement 
et en investissement. 
Si ce prévisionnel de dépenses fait état d’une demande de financement de masse salariale 
au cours de l’année N ou N+1, le montant dédié à cette masse salariale reste disponible 
jusqu’à la fin du contrat de travail. 
 
Le Conseil d’Administration émet un avis sur l’utilisation des reliquats sur les colloques 
recherche comme suit : 

 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de février 2024. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 5 février 2024. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’Education ; 

  

 - VU le décret n°2016-672 du 25 mai 2016 relatif au diplôme national de master 
; 

  

 - Vu l’arrêté du 6 juillet 2017 fixant la liste des compatibilités des mentions du 
diplôme national de licence avec les mentions du diplôme national de master ; 

  

 - VU le décret n°2017-1334 du 11 septembre 2017 ; 

  

 - VU le décret n° 2021-629 du 19 mai 2021 modifiant les conditions dans 
lesquelles les titulaires du diplôme national de licence non admis en première 
année d'une formation de leur choix conduisant au diplôme national de master 
se voient proposer l'inscription dans une formation du deuxième cycle ; 

  

 - VU l’avis favorable de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire 
du Conseil Académique du 12 décembre 2023 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°039/2024/DE 
Annule et remplace N°036/2024/DE du 31 janvier 2024 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges en 
date du 22 décembre 2023 ; 

 
- VU les propositions de commission de Monsieur le Directeur de l’UFR des 

Sciences et Techniques du 31 janvier 2024 et la demande de modification du 2 
février 2024 ; 

 
 

 
A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Mathématiques et applications pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Pierre DUSART                          Membre : François BORDAS 
Membres : François ARNAULT                     Francisco SILVA              Samir ADLY 

 

ARTICLE 2 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Informatique pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Maxime MARIA Membres : François BORDAS         Nicolas ARAGNON 
Membres : Emmanuel CONCHON Philippe GABORIT            Olivier TERRAZ 
 

ARTICLE 3 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Physique appliquée et Ingénierie physique pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Sébastien FEVRIER Membre : François BORDAS 
Membres : Bruno BARELAUD   Cyrille MENUDIER 
Membres : Guillaume NEVEUX  Cyril DECROZE 

 

ARTICLE 4 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
Mention Sciences et génie des matériaux pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Rémy BOULESTEIX                   Membre : François BORDAS  
Membre : Jean-René DUCLÈRE  Abid BERGHOUT      Chantal DAMIA 

 

ARTICLE 5 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Génie civil pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Sylvie YOTTE              Membre : François BORDAS  
Membres : Frédéric DUBOIS          Fatima ALLOU                        

 

ARTICLE 6 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Chimie pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 
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Président : Vincent CHALEIX         Membre : François BORDAS  
Membres : Vincent SOL                  Frédérique BREGIER             Nicolas VILLANDIER 

 

ARTICLE 7 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Biologie-Santé pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Fabrice LALLOUE                        Membre : François BORDAS 
Membres : Nathalie FAUMONT   Danielle TROUTAUD 
Membres : Stéphanie DURAND  Véronique BLANQUET 
Membres : Bertrand LIAGRE  Serge BATTU 
Membres : Christophe SIRAC  Marylène VIANA 
Membres : Mireille VERDIER  François GALLET 
Membres :  Soazig LE PENNEC 
Membres : Sébastien LEGARDINIER  Laetitia MAGNOL               Chantal JAYAT-VIGNOLES 

 

ARTICLE 8 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Sciences de l’Eau parcours Ingénierie et Gestion de l’Eau et de l’Environnement pour l’année universitaire 
2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : François BORDAS Membre : Marilyne SOUBRAND 
Membres : Rémy BUZIER  Stéphane SIMON 

 

ARTICLE 9 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention STAPS Management du Sport pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Eric BARGET                               Membre : François BORDAS  
Membres : Sabine CHAVINIER-RELA  Alexandre MALEYRIE           Sabine VILLARD 
  

 

ARTICLE 10 - La Directrice Générale des Services adjointe de l’Université de Limoges et Monsieur le Directeur de l’UFR 
des Sciences et Techniques, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Limoges, le 2 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Directeur de l’UFR de Faculté des Sciences et Techniques  
- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  

− VU l’arrêté du 8 avril 2013 relatif au régime des études en vue 
du diplôme d'Etat de docteur en pharmacie ; 

  
 − CONSIDERANT les avis favorables émis par le Conseil 

Régional de l'Ordre des Pharmaciens de Nouvelle-Aquitaine 
en date du 18 janvier 2024 ; 

  
Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°041/2024/DE 

− SUR PROPOSITION de Monsieur le Doyen de la Faculté de 
Pharmacie du 7 février 2024 ; 

 
 

A R R E T E  

 
 
ARTICLE 1 - Le renouvellement d’agrément pour recevoir un stagiaire dans son officine est accordé à compter du 7 février 
2024 à : 
 
Pour la Haute-Vienne : 
- Monsieur Jean-Christophe AUDOUSSET, 87570 Rilhac-Rancon 
- Madame Marie-Pierre SEAUX, 87280 Limoges 

 
Pour la Corrèze : 
- Madame Sophie BAUDRY, 19200 Ussel 
- Madame Camille LEYDIER PERRAZI,19600 Larches 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de Pharmacie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Limoges, le 7 février 2024 
 

 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

- Monsieur le Doyen de la Faculté de Pharmacie  
- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  
Mme La Présidente de l’Université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 
LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de 
la date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de 
la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
Campus des Jacobins  
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 

 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 

- VU le Code de l’Education ; 

 

- VU l’avis favorable de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 

Conseil Académique du 12 décembre 2023 ; 

 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 22 

décembre 2023 définissant les modalités d’examen des dossiers de candidature à 

l’admission au Certificat de Capacité d’Orthoptiste et au diplôme d’Etat 

d’Ergothérapeute au titre de l’année universitaire 2024-2025 ;  

 

- VU les propositions de composition de Monsieur l’Administrateur provisoire de 

l’ILFOMER du 12 février 2024 ; 

Affaire suivie par : 

DE/SB/LU/N°068/2024/DE  

ARRETE 

ARTICLE 1 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission au Certificat de Capacité d’Orthoptiste, est fixée comme 
suit : 
 
Présidents :  

Pierre-Yves ROBERT, Ophtalmologiste, Théa BOUTEILLE, Orthoptiste  
Membres : 
Maxime ROCHER, Ophtalmologiste 
Muhammad Faiz CURUMTHAULEE, Ophtalmologiste  
Odile VERNAT-TABARLY, Ophtalmologiste 
Jean-Christophe DAVIET, Médecin en MPR 
Laëtitia MENOTTI, Orthoptiste 

Elodie SANTRAN, Orthoptiste 

Constance VIALLE, Orthoptiste 

Marion DAUBY, Orthoptiste 

Nadège FILIPE-DIEU, Orthoptiste 

Marie-Eugénie DOLIMONT, Orthoptiste 

Nelly HABONNEAU, Orthoptiste 

Cédric BOISSIERE, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Paul LAFFITE, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Léa HALLONET, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Maeva DUFOUR, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Antoine MORAGLIA, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Léa JAMIN, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Amandine FANTINI, Ophtalmologiste Docteur Junior 

Rodolphe POULENARD, Ophtalmologiste Docteur Junior  

Paul ROBERT, Interne en Ophtalmologie 

Pierre-Louis LEDOUX, Interne en ophtalmologie 

 

ARTICLE 2 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission au Diplôme d’Etat d’Ergothérapeute, est fixée comme 

suit : 

 

Président : 

Thierry SOMBARDIER, Ergothérapeute 

Membres : 

Patrick TOFFIN, Ergothérapeute 

Stéphane MANDIGOUT, Maître de conférences 

Emilie BICHON, Ergothérapeute 

 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et l’Administrateur provisoire de l’ILFOMER sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 12 février 2024 

La Présidente de l’Université de Limoges 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

Copies délivrées par courriel à : 

- M. l’Administrateur provisoire de l’ILFOMER 

- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours : 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Madame La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand – BP 23204 – 87032 

LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 

de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 

2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 

cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 

dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 

de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’Education ; 

  

 - VU le décret n°2016-672 du 25 mai 2016 relatif au diplôme national de master 
; 

  

 - Vu l’arrêté du 6 juillet 2017 fixant la liste des compatibilités des mentions du 
diplôme national de licence avec les mentions du diplôme national de master ; 

  

 - VU le décret n°2017-1334 du 11 septembre 2017 ; 

  

 - VU le décret n° 2021-629 du 19 mai 2021 modifiant les conditions dans 
lesquelles les titulaires du diplôme national de licence non admis en première 
année d'une formation de leur choix conduisant au diplôme national de master 
se voient proposer l'inscription dans une formation du deuxième cycle ; 

  

 - VU l’avis favorable de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire 
du Conseil Académique du 12 décembre 2023 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°069/2024/DE 
Annule et remplace N°039/2024/DE du 2 février 2024 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges en 
date du 22 décembre 2023 ; 

 
- VU les propositions de commission de Monsieur le Directeur de l’UFR des 

Sciences et Techniques du 31 janvier 2024 et la demande de modification du 
15 février 2024 ; 

 
 

 
A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Mathématiques et applications pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Pierre DUSART                          Membre : François BORDAS 
Membres : François ARNAULT                     Francisco SILVA              Samir ADLY 

 

ARTICLE 2 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Informatique pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Maxime MARIA Membres : François BORDAS         Nicolas ARAGON 
Membres : Emmanuel CONCHON Philippe GABORIT            Olivier TERRAZ 
 

ARTICLE 3 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Physique appliquée et Ingénierie physique pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Sébastien FEVRIER Membre : François BORDAS 
Membres : Bruno BARELAUD   Cyrille MENUDIER 
Membres : Guillaume NEVEUX  Cyril DECROZE 

 

ARTICLE 4 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
Mention Sciences et génie des matériaux pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Rémy BOULESTEIX                   Membre : François BORDAS  
Membre : Jean-René DUCLÈRE  Abid BERGHOUT      Chantal DAMIA 

 

ARTICLE 5 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Génie civil pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Sylvie YOTTE              Membre : François BORDAS  
Membres : Frédéric DUBOIS          Fatima ALLOU                        

 

ARTICLE 6 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Chimie pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 
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Président : Vincent CHALEIX         Membre : François BORDAS  
Membres : Vincent SOL                  Frédérique BREGIER             Nicolas VILLANDIER 

 

ARTICLE 7 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Biologie-Santé pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Fabrice LALLOUE                        Membre : François BORDAS 
Membres : Nathalie FAUMONT   Danielle TROUTAUD 
Membres : Stéphanie DURAND  Véronique BLANQUET 
Membres : Bertrand LIAGRE  Serge BATTU 
Membres : Christophe SIRAC  Marylène VIANA 
Membres : Mireille VERDIER  François GALLET 
Membres :  Soazig LE PENNEC 
Membres : Sébastien LEGARDINIER  Laetitia MAGNOL               Chantal JAYAT-VIGNOLES 

 

ARTICLE 8 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention Sciences de l’Eau parcours Ingénierie et Gestion de l’Eau et de l’Environnement pour l’année universitaire 
2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : François BORDAS Membre : Marilyne SOUBRAND 
Membres : Rémy BUZIER  Stéphane SIMON 

 

ARTICLE 9 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 
mention STAPS Management du Sport pour l’année universitaire 2024-2025, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Eric BARGET                               Membre : François BORDAS  
Membres : Sabine CHAVINIER-RELA  Alexandre MALEYRIE           Sabine VILLARD 

  

ARTICLE 10 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et Monsieur le Directeur de l’UFR 
des Sciences et Techniques, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Limoges, le 15 février 2024 
 

La Présidente de l’Université 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- M. le Directeur de l’UFR de Faculté des Sciences et Techniques  

- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 - VU l’arrêté du 30 juillet 2018 modifié relatif à la licence ; 
  
 - VU le décret modifié n°2016-672 du 25 mai 2016 relatif au 

diplôme national de master ; 
  
 
 

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°075/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury reçue le 16 février 
2024 de Monsieur le Directeur de l’IPAG ; 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury de la Licence d’Administration Publique, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé ainsi 
qu’il suit : 

Président : 
David CHARBONNEL, MCF 
Membres : 
Caroline FOULQUIER-EXPERT, MCF 
Geoffroy HERZOG, MCF 

ARTICLE 2 - Le jury du Master 1 Métiers de l'Administration, pour l’année universitaire 2023-2024 sera composé ainsi qu’il 
suit : 

Président : 
Laurent BERTHIER, MCF 
Membres : 
Agnès SAUVIAT, MCF 
David CHARBONNEL, MCF 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IPAG sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Limoges, le 16 février 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 
 Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Copies délivrées par courriel à : 
. Monsieur le Directeur de l’IPAG 
. la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 
LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 

 

- VU le Code de l’Education ; 

 

- VU l’avis favorable de la Commission de la Formation et de la 

Vie Universitaire du Conseil Académique du 12 décembre 

2023 ; 

 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université 

de Limoges du 22 décembre 2023 définissant les modalités 

d’examen des dossiers de candidature à l’admission au Portail 

Spécifique Santé (PASS) et à la licence mention Sciences pour 

la Santé au titre de l’année universitaire 2024-2025 ; 

 

- VU la proposition de composition du Directeur de l’UFR de 

Médecine et du Directeur de l’UFR de Pharmacie 19 février 

2024 ; 

Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°076/2024/DE 

A R R E T E  

Article 1 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission au Parcours d’Accès Spécifique 
Santé (PASS) est fixée comme suit : 

Président : Jean-Luc DUROUX  
Membres : Jacques MONTEIL, Claude CALLISTE, Marion LEBRIEZ 
 

Article 2 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en première année de licence 
mention Sciences pour la Santé (LAS et parcours classique) est fixée comme suit : 

Président : Jean-Luc DUROUX  
Membres : Guillaume CHEMIN, Dominique CLEDAT, Claude CALLISTE, Marion LEBRIEZ 
 

Article 3 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université, le Directeur de l’UFR de Médecine et le 
Directeur de l’UFR de Pharmacie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 19 février 2024 

 

La Présidente de l’Université de Limoges 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copies délivrées par courriel à : 

- M. le Directeur de l’UFR de Médecine 

- M. le Directeur de l’UFR de Pharmacie 

- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours : 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 

• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : Madame La Présidente de 

l’université de Limoges – Hôtel de l’Université - 33 rue François Mitterrand – BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter 

de la date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 

décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 

décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 

gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 

mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision 

implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à 

compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

 
 - VU le Code de l’Education ; 
  
 
 

- VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2023-2024 ; 
  
Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°126/2024/DE 

- SUR la proposition de constitution de jury du 22 février 2024 de 
Monsieur le Directeur de l’IPAG ; 

 
 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury du Diplôme d’Université Responsable d’administration communale, pour l’année universitaire 2023-
2024, sera composé ainsi qu’il suit : 

Présidente : 
Agnès SAUVIAT, PR 
Membres : 
Caroline FOULQUIER-EXPERT, MCF 
Caroline FRITZ, Directrice, CDG 87 
Valérie CHAUVAC, Directrice, CDG 19 
Cécile MOREAU, Directrice, CDG 23 
Philippe LACROIX, Maire d’ Oradour sur Glane 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IPAG sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Limoges, le 23 février 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission  

de la Formation et de la Vie Universitaire, 
 
 Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
. Monsieur le Directeur de l’IPAG 
. la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

Mme La Présidente de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 
LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit 
dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION  
Direction des Etudes 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 

 

 

 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 15 avril 2022 relatif au BUT ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à 
l’organisation des examens dans les établissements publics de 
l’enseignement supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2023-2024 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°128/2024/DE 
 

− SUR la proposition de constitution de jury du 23 février 2024 de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin ; 

 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - Le jury d’admission du semestre 3 en vue du passage en semestre 4 des BUT, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé 
ainsi qu’il suit : 
 
Président : Laurent DELAGE, Directeur de l’IUT  
Vice-président : Joël ANDRIEU, Directeur adjoint de l’IUT 
 
Chefs de Départements : 
Monsieur le Chef du Département Informatique  
Madame la Cheffe du Département Gestion des Entreprises et des Administrations - Limoges 
Monsieur le Chef du Département Génie Mécanique et Productique 
Madame la Cheffe du Département Techniques de Commercialisation  
Monsieur le Chef du Département Génie Biologique  
Monsieur le Chef du Département Mesures Physiques 
Madame la Cheffe du Département Métiers du Multimédia et de l’Internet 
Monsieur le Chef du Département Génie Civil - Construction Durable - Egletons 
Madame la Cheffe du Département Génie Electrique et Informatique Industrielle - Brive 
Madame la Cheffe du Département Gestion des Entreprises et des Administrations - Brive 
Monsieur le Chef du Département Génie Industriel et Maintenance - Tulle 
Madame la Cheffe du Département Hygiène, Sécurité et Environnement - Tulle 
Monsieur le Chef du Département Carrières Sociales - Guéret 
 
Enseignants-Chercheurs, Enseignants et Chargés d’Enseignement : 
Monsieur Thierry MONEDIERE (INFO) - Professeur des Universités 
Madame Alexandrine JUNIN (GEA L) - Professeur certifié 
Monsieur Thomas FROMENTEZE (GMP) - Maître de Conférences 
Madame Nathalie DUROUSSEAU (TC) - Professeur Agrégé 
Madame Sophie RAHERISON (GB) - Maître de Conférences 
Monsieur Olivier RAPAUD (MP) - Maître de Conférences 
Madame Valérie LAVEFVE (MMI) - Professeur Agrégé 
Monsieur Johan MILLAUD (GCCD) - Professeur Agrégé 
Monsieur Edson MARTINOD (GEII) - Maître de Conférences 
Monsieur Vivien LLOVERIA (GEA B) - Maître de Conférences 
Monsieur Jean-Marc DOULS (GIM) - Professeur Agrégé 
Madame Claire GACHES (HSE) - Professeur Certifié 
Monsieur Mohamed HACHAD (CS) - Professeur Certifié 
 
ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Limoges, le 23 février 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  
- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  
Mme La Présidente de l’Université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 
LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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88 rue du Pont Saint Martial 
87000 LIMOGES 
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LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 − VU le Code de l’Education ; 

  

 − VU l’arrêté du 15 avril 2022 relatif au BUT ; 

  

 − VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 
des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  

 − VU le règlement général des études applicable pour l’année 
universitaire 2023-2024 ; 

  

Affaire suivie par : 
DE/SB/LU/N°129/2024/DE 
 

− SUR la proposition de constitution de jury du 23 février 2024 de 
Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin ; 

 

A R R E T E  

 
ARTICLE 1 - Le jury d’admission du semestre 5 en vue du passage au semestre 6 des BUT, pour l’année universitaire 2023-2024, sera composé 
ainsi qu’il suit : 

 

Président : Laurent DELAGE, Directeur de l’IUT  
Vice-président : Joël ANDRIEU, Directeur adjoint de l’IUT 
 
Chefs de Départements : 
Monsieur le Chef du Département Informatique  
Madame la Cheffe du Département Gestion des Entreprises et des Administrations - Limoges 
Monsieur le Chef du Département Génie Mécanique et Productique 
Madame la Cheffe du Département Techniques de Commercialisation  
Monsieur le Chef du Département Génie Biologique  
Monsieur le Chef du Département Mesures Physiques 
Madame la Cheffe du Département Métiers du Multimédia et de l’Internet 
Monsieur le Chef du Département Génie Civil - Construction Durable - Egletons 
Madame la Cheffe du Département Génie Electrique et Informatique Industrielle - Brive 
Madame la Cheffe du Département Gestion des Entreprises et des Administrations - Brive 
Monsieur le Chef du Département Génie Industriel et Maintenance - Tulle 
Madame la Cheffe du Département Hygiène, Sécurité et Environnement - Tulle 
Monsieur le Chef du Département Carrières Sociales - Guéret 
 
Enseignants-Chercheurs, Enseignants et Chargés d’Enseignement : 
Monsieur Thierry MONEDIERE (INFO) - Professeur des Universités 
Madame Alexandrine JUNIN (GEA L) - Professeur certifié 
Monsieur Thomas FROMENTEZE (GMP) - Maître de Conférences 
Madame Nathalie DUROUSSEAU (TC) - Professeur Agrégé 
Madame Sophie RAHERISON (GB) - Maître de Conférences 
Madame Christine RESTOIN (MP) - Professeur des Universités 
Madame Valérie LAVEFVE (MMI) - Professeur Agrégé 
Monsieur Johan MILLAUD (GCCD) - Professeur Agrégé 
Monsieur Edson MARTINOD (GEII) - Maître de Conférences 
Monsieur Vivien LLOVERIA (GEA B) - Maître de Conférences 
Monsieur Jean-Marc DOULS (GIM) - Professeur Agrégé 
Madame Claire GACHES (HSE) - Professeur Certifié 
Monsieur Mohamed HACHAD (CS) - Professeur Certifié 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services Adjointe de l’Université de Limoges et le Directeur de l’IUT du Limousin sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 23 février 2024 
 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
la Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 

Danielle TROUTAUD 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’IUT du Limousin  
- la Direction des Etudes 
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Voies et délais de recours 
 
 
 

 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  
Mme La Présidente de l’Université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand - BP 23204 – 87032 
LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de 
cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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	T:\Affaires générales\Affaires générales Réseau\Conseils d'Administration\2023-2024\7 - 2 février 2024\Délibérations\Délibération non signées\Délibération n° 387-2024-RH Voie d'accès temporaire au corps des PR - régularisation du choix des sections CNU.pdf
	T:\Affaires générales\Affaires générales Réseau\Conseils d'Administration\2023-2024\7 - 2 février 2024\Délibérations\Délibération non signées\Délibération n° 388-2024-RECH portant sur l utilisation des reliquats sur les colloques recherche.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\039-2024-DE AetR FST commissions pédagogique masters.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\041-2024-DE pharmacie agréments maitres de stage janvier 2024.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\068-2024-DE ILFOMER composition commissions pédagogiques Parcoursup.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\069-2024-DE A et R 2 Arrêté 2024 FST commissions pédagogique masters.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\075-2024-DE JURYS LAP M1MA.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\076-2024-DE PASS et LSS composition commissions pédagogiques Parcoursup.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\126-2024-DE JURY DU Responsable d'Administration Communale IPAG.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\128-2024-DE JURY BUT s3.pdf
	T:\Presidence\ARRETES\Arrêtés - Année 2024\2-Février 2024\Jurys\Arrêtés non signés\129-2024-DE JURY BUT s5.pdf

